
Cycle de Suivi IHP+ 
2016 

Suivi des engagements concernant 
la coopération au développement 
efficace en santé 
 
 
Présentation des résultats 
pour le Madagascar 



•  30 pays ont participé dans le 5ième cycle de suivi IHP+ 
•  8 pratiques de la coopération efficace au développement (EDC) sont 

mesurées, y compris les contributions par le gouvernement, les partenaires 
au développement (PD), les organisations de la société civile, (OSC) et le 
secteur privé (SP)   

•  Madagascar a rapporté pour l’année fiscale 2015. 29% des PD ont 
participé (y inclus: Banque Mondiale, FNUAP, Le Fonds Mondial, Monaco, 
OMS, UNICEF et USAID), représentant  62% de l’appui externe en 2014 
(source: base de données SNPC de l’OCDE);  

•  8 OSC ont participé au questionnaire en ligne et 19 dans les discussions 
de groupe (FGD). 6 représentants du SP ont participé aux FGD 

INTRODUCTION 



Cycle de Suivi IHP+ 
2016 

Collecte des 
données 

Discussion des résultats Actions 



OBJECTIF de la  
DISCUSSION 
 

La présentation et la discussion des 
résultats fournissent une plateforme 
pour que tous les partenaires puissent 
conjointement : 
• Analyser les performances en 
fonction des huit pratiques de l'EDC 
• Identifier les éléments qui entravent 
les progrès  
• Se mettre d'accord sur les actions 
permettant d'améliorer la performance 
et la responsabilité mutuelle de l’EDC 
en matière de santé.  

“stimuler le dialogue au 
niveau national entre tous les 
partenaires, sous la direction 

du Ministère de la Santé, 
concernant l’EDC en matière 

de santé et de renforcer la 
responsabilité mutuelle en 

matière de performances de 
l'EDC au niveau du pays”  



Huit pratiques de l’EDC, quatre engagements 
PRATIQUE EDC  ENGAGEMENTS


EDC 1 Les partenaires soutiennent une stratégie nationale de 
santé unique 

1  ENGAGEMENT DE METTRE EN PLACE DES 
STRATÉGIES SECTORIELLES SANTÉ ROBUSTES, DE 
PROCÉDER A DES REVUES CONJOINTES ET DE 
RENFORCER LA REDEVABILITÉ
EDC 5 La redevabilité mutuelle est renforcée 

EDC 2 
La coopération au développement sanitaire est plus 
prévisible et l’aide à la sante s’inscrit dans le cadre des 
budgets nationaux 

2  ENGAGEMENT D’AMÉLIORER LE FINANCEMENT, LA 
PRÉVISIBILITÉ ET LA GESTION FINANCIÈRE DU 
SECTEUR DE LA SANTÉ


EDC 3 Les systèmes de gestion des finances publiques (GFP) 
sont renforcés et utilisés 

3  ENGAGEMENT D’ÉTABLIR, DE RENFORCER ET 
D’UTILISER LES SYSTÈMES DU PAYS


EDC 4 Les systèmes de passat ion de marchés et 
d’approvisionnement sont renforcés et utilisés 

EDC 6 
L’assistance technique est coordonnée et la 
coopération sud-sud intervient pour le transfert de 
compétences 

EDC 7 Les organisations de la société civile sont engagées 4  ENGAGEMENT D’ÉTABLIR UN ENVIRONNEMENT 
FAVORABLE POUR LA PARTICIPATION DES OSCS ET 
DU SECTEUR PRIVÉ DANS LE SECTEUR DE LA SANTÉ
EDC 8 Le secteur privé est engagé 



RESULTATS  
DE LA COLLECTE 
DES DONNÉES 



1. ENGAGEMENT 
DE METTRE EN PLACE DES STRATÉGIES SECTORIELLES SANTÉ 
ROBUSTES, DE PROCÉDER A DES REVUES CONJOINTES ET DE 
RENFORCER LA REDEVABILITÉ 



LES PARTENAIRES SOUTIENNENT UNE 
STRATÉGIE NATIONALE DE SANTÉ UNIQUE 

L’alignement de l’appui à la Stratégie 
du Secteur de la Santé 
 
 
 
 
 

• Tous les PDs confirment que l’appui est 
aligné = participation au processus 
d’élaboration du PNS, PDSS, PNSC, 
CSU, PNP, PNC, feuille de route 
CARMMA,…..  

La revue conjointe du plan national du secteur de 
la santé 
 
 
 
 
 

• Banque Mondiale, UNFPA, OMS, UNICEF, Fonds 
Mondial, et USAID confirment qu’ils ont participés 
dans la revue conjointe 
• Selon le ONN et le SE/CNLS des revue annuelle ont 
été réalisés des programmes spécifiques, dont 
différents ministères, PDs et des OSCs ont participés. 
 



LA REDEVABILITÉ MUTUELLE EST RENFORCÉE 

Suivi et Evaluation 
 
 
 
 
 
 

• Banque Mondiale, OMS, UNFPA, UNICEF et 
USAID confirment qu’ils utilisent uniquement les 
indicateurs nationaux du secteur de la santé pour 
faire le suivi de leur appui 
• Pour le programme VIH, il y a un Plan de Suivi 
évaluation 2013-2017 qui renforce le Plan 
Stratégique National 2013-2017. 

Le processus de la  redevabilité mutuelle 
 
 
 
 

• Banque Mondiale, OMS, UNICEF, USAID, Fonds 
Mondial et UNFPA participent dans le processus de 
la redevabilité mutuelle  
• Revues conjointes, 
• CCIA, CCM, 
• Comités de pilotage conjoints des programme. 
 
 



2. ENGAGEMENT 
D’AMÉLIORER LE FINANCEMENT, LA PRÉVISIBILITÉ ET LA GESTION 
FINANCIÈRE DU SECTEUR DE LA SANTÉ 



LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT SANITAIRE 
EST PLUS PRÉVISIBLE (1) 

Le budget de l’État déboursé comme prévu 
 
 
 
 
 

 
• État 2014-2015 : la non régularisation des pièces 
justificatives et le non paiement de la TVA. 

% des fonds des PD déboursés au 
gouvernement comme prévu 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT 
SANITAIRE EST PLUS PRÉVISIBLE (2) 

Prévisibilité des fonds futurs 
 
 
 
 
 
 
 

• Le Fonds Mondial, UNICEF et 
UNFPA, OMS, USAID et Banque 
Mondiale ont communiqué leurs 
f o n d s  p l a n i f i é s  s e l o n  l e 
Gouvernement  
• Positionnement sur le financement 
du PDSS +++. 

Communication par les PD au MS de leurs fonds planifiés 
pour les 3 années suivantes 
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L’AIDE À LA SANTE S’INSCRIT DANS LE 
CADRE DES BUDGETS NATIONAUX 

% des fonds des PD participant rapportés comme 
inscrits dans le budget 

 
 
 
 
 

 
 

% des fonds des PD participants rapportés 
comme inscrits dans le budget 

 
 
 
 

• Données des PDs. Selon le MdS seulement 
9% des fonds des PDs sont rapportés 
comme inscrits dans le budget.  
• Fonds USAID directement attribués aux 
OSCs acteurs au niveau des communautés 
• Principauté de Monaco : fonds versés à 
l’OMS et inscrits au budget national. 



3. ENGAGEMENT 
D’ÉTABLIR, DE RENFORCER ET D’UTILISER LES SYSTÈMES DU 
PAYS 



LES SYSTEMES DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 
(GFP) SONT RENFORCES ET UTILISES 

% des PD utilisant les 
procédures nationales 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Renforcement des capacités 
 

Commentaires et  résultats 
principaux : 
 
• GFP est rarement ou moins 
utilisé quand le score CPIA est 
inférieur à 3.5.  
• PDs utilisent la gestion des 
finances publiques quand il 
s ’ a g i t  d ’ e x é c u t e r  d e s 
réalisations au niveau pays.  
•   les PDs appliquent leur 
propre système de gestion 
f i n a n c i è r e  e t  d ’ a u d i t 
conformément aux règlements 
de leur organisation. 
• les PDs possèdent leurs 
propres procédures de gestion 
financière.  

Qualité et utilisation du système 
GFP 

 
 
 
 

		 Exécu(on	
du	budget	

Repor(ng	
financier	 Audit	

GFATM	 0%	 0%	 0%	
MONACO	 NA	 NA	 NA	
UNICEF	 0%	 0%	 0%	
USAID	 NA	 NA	 NA	
WHO	 0%	 0%	 0%	
WORLD	
BANK	 0%	 0%	 0%	

UNFPA	 5%	 0%	 0%	

% des PD confirment qu’il y 
a suffisamment d’appui en 
place pour le renforcement 
du système GFP et pour le 
renforcement des capacités 



DES SYSTÈMES DE PASSATION DE MARCHÉS ET 
D’APPROVISIONNEMENT SONT RENFORCÉS ET 

UTILISÉS 
Existence et utilisation des 
systèmes de passation de 

marchés et 
d’approvisionnement. 

 
 

  
 
 
 
 
 
Renforcement des capacités 
 

PDs qui utilisent le système 
national  de passation de 

marchés et 
d’approvisionnement.  

 
• Banque Mondiale 

 
PDs qui n’utilisent pas le système 
national  de passation de marchés 
et d’approvisionnement 
 
• FNUAP 
• Le Fonds Mondial 
• OMS 
• UNICEF 
• USAID 

 
 
 

 
 

Commentaires et  résultats 
principaux : 

• Un plan de réforme de la passation 
des marchés publics a été disponible 
pendant la période de 2011-2012 
mais non soutenu par les partenaires. 
Pour le programme VIH, le MdS 
d i s p o s e  d ' u n  p l a n 
d'approvisionnement (Accord de 
Cotonou).  
• approvisionnement :  

•  internat ional, les PDs 
u t i l i s e n t l e u r p r o p r e 
système  

•  au niveau pays, ils passent 
p a r  l e  s y s t è m e 
d ’ a p p r o v i s i o n n e m e n t 
national 

 
des PD confirment qu’il y a 
suffisamment d’appui en 
place 

d e s P D s p a r t i c i p a n t s 
utilisent le système national 

Une stratégie nationale de 
passation de marchés et 
d’approvisionnement existe 



L’ASSISTANCE TECHNIQUE EST COORDONNÉE ET LA 
COOPERATION SUD-SUD INTERVIENT POUR LE 

TRANSFERT DE COMPÉTENCES 

L’assistance technique est coordonnée  
 
 
 

• Comme il n'existe pas de plan d'assistance 
technique, le MSanP propose aux partenaires 
leurs besoins selon les circonstances ou les 
par tenai res proposent au MSanP leurs 
suggestions d'assistance technique pour 
validation. 

La coopération sud-sud 
 
 
 
 

• OMS, Banque Mondiale, UNICEF et UNFPA 
appuient la coopération sud-sud  
 
 

Un plan nationale d’assistance 
technique n’existe pas 

Mais les PDs part ic ipant 
fournissent de l’assistance 
technique alignée 

Le MS bénéfice de la coopération 
Sud-Sud 

des PD participants appuient la 
coopération Sud-Sud 



4. ENGAGEMENT 
D’ETABLIR UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE POUR LA 
PARTICIPATION DES OSC ET DU SECTEUR PRIVÉ DANS LE 
SECTEUR DE LA SANTÉ 



ENGAGEMENT DE 
LA SOCIÉTÉ 
CIVILE 



ENGAGEMENT de la SOCIÉTÉ CIVILE (1) 

Résultats du gouvernement et l’enquête en ligne des OSC 
 
 

Résultats principaux des discussions de groupe OSC : 
• La contribution des OSCs au processus de coordination, de redevabilité et aux activités de 
coordination : mitigées. 
• Malgré la participation au CCM, les OSCs percçoivent qu’elles sont peu reconnues. 

Quel espace le gouvernement prévoit-il pour la participation efficace des OSC 
dans la politique, la planification et le suivi du secteur de la santé? 



Dans quelle mesure la participation des OSCs dans les processus de politique 
sanitaire nationale est-elle effectivement appuyée par les PDs ?  

ENGAGEMENT de la SOCIÉTÉ CIVILE (2) 

Résultats des PDs et l’enquête en ligne des OSC : 
 
 

Résultats principaux des discussions de groupe OSC 
 
• Suggestions:   
§ participation des OSCs aux différentes revues conjointes/tables rondes  
§ et la mise en place d’une matrice permettant de mettre en exergue la part qu’elles jouent 
dans le développement du secteur santé 
 



L’efficacité des mécanismes de 
redevabilité pour les OSC 
 
• invitations du MSanP (élaboration de 
nouvelles polit iques nationales/
orientations stratégiques), 
• p a r t i c i p a t i o n a u x f o r a d e s 
partenaires, 
• Implication dans les activités deu 
Bureau International du travail, du 
CCM et du BIANCO. 

L’environnement législatif et réglementaire 
national 
 
• e x i s t e n c e d e t e x t e s l é g i s l a t i f s e t 
règlementaires les intégrant dans le système de 
santé, 
• texte sur la liberté de constitution individuelle 
des OSCs ou de plateformes des OSCs.  
 
 

 
 

ENGAGEMENT de la SOCIÉTÉ CIVILE (3) 



ENGAGEMENT 
PAR LE SECTEUR 
PRIVÉ (SP) 

Représentants du secteur privé 
(SP) qui ont participé dans les 
discussions de groupe:  
 
• AMIT, 
• OSTIE, 
• Syndicat des médecins, 
• Syndicat des infirmiers, 
• Syndicat des sages-femmes, 
• Syndicat des odontostomatologistes. 



ENGAGEMENT PAR LE SECTEUR PRIVÉ (1) 

Les possibilités octroyées par les 
pouvo i rs pub l ics au SP, l eur 
permettant de participer effectivement 
 
•  invitation pour discuter des (nouvelles) 
orientations du ministère dans des 
g r o u p e s t e c h n i q u e s / f o r a ( C S U , 
PNS,PNSC, PDSS, PNDRHS…) = 
alignement aux politiques de santé, 
• syndicats peu ou pas concernés = 
perçus comme éléments de pression sur 
le MSanP.  
 
 

Le soutien apporté par les PDs au SP  
 
 
• cofinancement d’achat de certains 
médicaments,  
• aux financements de certaines activités 
techniques (SR, santé maternelle et 
infantile et en appui en matière de 
formations, 
• Recherche de sponsoring dans les 
activités de santé, 
• syndicats pas concernés sauf par les 
appuis du BIT et de la Fondation Friedrich 
Ebert. 
 

 
 



L’ef f icaci té des mécanismes de 
redevabilité pour les associations 
professionnelles et industrielles 
 
• S P  n e  s o n t  p a s  c o n s u l t é s 
systématiquement à toutes les réunions de 
processus de mise à jour des politiques 
nationales, 
• peu de rétro informations, 
• Pas de points focaux au niveau des SP = 
déperdition des informations, 
• Absence de sentiment d’appartenance,  
• perception de relation patron-exécutant, 
• Patronnat faiblement impliqué dans le 
domaine de la santé, 
• Syndicats = aucun. 

L’environnement législatif et réglementaire 
national 
 
 
• existence de textes législatifs et règlementaires 
les intégrant dans le système de santé, 
• texte sur la liberté de constitution des acteurs 
du développement sanitaires dans le SP.  

 
 

 
 

ENGAGEMENT PAR LE SECTEUR PRIVÉ (2) 



RESUMÉ DE LA 
PERFORMANCE DES PDs 



PRATIQUE	EDC	 INDICATEUR	 Le	Fonds	
Mondial	 Monaco	 UNICEF	 USAID	 OMS	 Banque	

Mondiale	 FNUP	

EDC	1	 Le PD a participé aux évaluations conjointes au niveau sectoriel ou 
sous-sectoriel ✖	 ?	 ✔	 ✖	 ✔	 ✔	 ✔	

EDC	2a	 % des fonds déboursés au gouvernement comme prévu 93%	 100%	 93%	 NA	 75%	 100%	 87%	

EDC	2b	 Le PD a communiqué au MS leurs fonds planifiés pour 3 ans 
(comme rapporté par le PD) ✔	 ✖	 ✔	 ✖	 ✖	 ✖	 ✔	

EDC	2c	 % des fonds inscrits dans le budget comme rapporté par le PD ?	 43%	 100%	 NA	 100%	 100%	 100%	

EDC	3	

% des fonds qui utilisent des procédures nationales d'exécution 
des budgets 0%	 0%	 0%	 NA	 0%	 0%	 5%	

% des fonds qui utilisent des procédures nationales d’information 
financière 0%	 0%	 0%	 NA	 0%	 0%	 0%	

% des fonds qui utilisent des procédures nationales d'audit 0%	 0%	 0%	 NA	 0%	 0%	 0%	

EDC	4	 Le PD utilise le système national de passation des marchés et 
d’approvisionnement ✖	 ?	 ✖	 ✖	 ✖	 ✔	 ✖	

EDC	5	
Le PD utilise uniquement les indicateurs nationaux du secteur de la 
santé pour faire le suivi de leur support ✖	 ?	 ✔	 ✔	 ✔	 ✔	 ✖	

Le PD confirme qu’il participe dans les processus de redevabilité 
mutuelle ✖	 ?	 ✖	 ✖	 ✖	 ✔	 ✔	

EDC	6	
Le PD fournit de l’assistance technique alignée sur le plan national 
adopté NA	 NA	 NA	 NA	 NA	 NA	 NA	

Le PD appuie la coopération Sud-Sud  ✖	 ?	 ✔	 ✖	 ✔	 ✔	 ✔	

EDC	7	

Le PD appuie les OSC avec des ressources financières ✔	 ?	 ✖	 ✔	 ✖	 ✖	 ✔	

Le PD appuie les OSC avec de la formation ✔	 ?	 ✔	 ✔	 ✖	 ✔	 ✔	

Le PD appuie les OSC avec de l'assistance technique ✔	 ?	 ✖	 ✔	 ✖	 ✖	 ✔	

EDC	8	 Le PD apporte du soutien financier ou technique pour renforcer 
l'intervention des acteurs du secteur privé ✔	 ?	 ✔	 ✔	 ✖	 ✔	 ✔	



DISCUSSION  
DES RÉSULTATS 



POINTS CLÉS POUR LA DISCUSSION 
(1) 

EDC 1  
(Plan sectoriel santé) 

EDC 2  
(Prévisibilité des budgets) 

		

EDC 3  
(Systèmes GFP) 

		

EDC 4  
(Systèmes de passation de 
marchés et 
d’approvisionnement) 

		

PRATIQUE EDC                                PROBLÈMES IDENTIFIÉS	



POINTS CLÉS POUR LA DISCUSSION 
(2) 

EDC 5 
(Redevabilité mutuelle) 

EDC 6  
(Appui technique et CSS) 

		

EDC 7  
(Engagement OSC) 

		

EDC 8 
(Engagement SP) 

		

Autres points à discuter: 
	

PRATIQUE EDC                                         PROBLÈMES IDENTIFIÉS	



PLAN D’ACTION 



ACTIONS 
CONVENUES 

PRATIQUE EDC  PROBLEMES 
IDENTIFIÉS 

ACTION 
CONVENUE 

RESPONSABLE POUR 
L’EXÉCUTION DATE LIMITE MÉCANISME DE 

SUIVI? COMMENTAIRES 

EDC 1 		 		 		 		 		 		

EDC 2 		 		 		 		 		 		

EDC 3 		 		 		 		 		 		

EDC 4 		 		 		 		 		 		

EDC 5 		 		 		 		 		 		

EDC 6 		 		 		 		 		 		

EDC 7 		 		 		 		 		 		

EDC 8 		 		 		 		 		 		

AUTRES 
ACTIONS 

		 		 		 		 		 		



Merci!! 
Des questions? 
Veuillez me contacter à @username & 
user@mail.me 
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